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Du Vietnam à l’Afghanistan,  
les Etats-Unis laissent derrière eux des déserts et nomment cela la paix

Entretien avec Prof. Alfred de Zayas

Alfred-Maurice de 
Zayas, ancien expert 
indépendant  des 
Nations Unies pour la 
promotion d’un ordre 
international démo-
cratique et équitable, 
a rencontré l’agence 
de presse «Sput-
nik» pour discuter 
d e  l’é va cu a t io n 
précipitée de Kaboul, 
des conséquences de 

l’occupation de l’Afghanistan depuis près de 
20 ans et de la manière dont la communauté 
internationale peut aider le peuple afghan 
à faire face à une crise humanitaire. «Hori-
zons et débats» a complété l’interview par 
d’autres questions.

Sputnik: Pensez-vous que le retrait améri-
cain et la victoire des talibans mettront réel-
lement fin à 20 ans de guerre? Quelles sont 
les chances que l’Afghanistan soit mainte-
nant entraîné dans une nouvelle guerre civile 
violente?
Alfred de Zayas: Une boîte de pandore a été 
ouverte lorsque le président George W. Bush 
a faussement rendu l’Afghanistan responsable 
du 11 septembre, alors que les auteurs présu-
més (s’ils l’étaient vraiment) n’étaient pas des 
Afghans mais des Saoudiens sous la direction 
d’Oussama Ben Laden. Vingt ans de bom-
bardements dévastateurs de l’Afghanistan, de 
destruction des infrastructures, de meurtre de 
dizaines de milliers de civils, de pollution par 
les armes à l’uranium appauvri, de destruction 
des écosystèmes et des infrastructures laissent 
un héritage de traumatismes et de haine.

Les Etats-Unis n’auraient jamais dû s’en-
gager en Afghanistan, tout comme ils n’au-
raient pas dû s’engager au Vietnam, au Laos, 
au Cambodge, à la Grenade, au Nicaragua, en 
Libye ou en Syrie. Les Etats-Unis ont profon-
dément déstabilisé l’Afghanistan et il n’est 
pas impossible que le conflit dégénère main-
tenant en une guerre civile – une tragédie per-
manente pour le peuple afghan qui souffre 
depuis longtemps.

Peut-il y avoir la paix? Tacite a décrit une 
situation similaire en décrivant comment les 
légions romaines ont semé le désert partout 
– et l’appellent ensuite la paix, solitudinem 
faciunt,pacem appellant (Agricola). Nous 
pensons nous laver les mains du désordre que 
nous avons causé et partir, mais les crimes 
peuvent revenir nous hanter.

Quelles sont les principales conséquences de 
l’occupation de l’Afghanistan par les Etats-
Unis depuis 20 ans?
La résultante directe de l’agression américaine 
en Afghanistan a été un pic du terrorisme mon-
dial. En tant qu’Américain vivant à l’étranger, 
je considère que ma sécurité personnelle a été 
affectée. J’examine les causes et les effets. Je 
me demande pourquoi les gens détestent les 
Etats-Unis. La réponse réside dans la suppo-
sée «mission» de l’Amérique, qui consiste à 
exporter la «démocratie» à l’américaine aux 
quatre coins du monde. Sauf que lorsque nous 
disons «démocratie», nous voulons dire capi-
talisme. Nous, Américains, prétendons vouloir 
apporter le bonheur et les droits de l’homme 

à tous les peuples du globe. Mais nous a-t-on 
demandé d’être aussi altruistes?

Les Etats-Unis et les conglomérats média-
tiques ont concocté le narratif selon lequel 
Al-Qaïda et les talibans sont les «méchants» 
et doivent être chassés comme des chiens 
enragés. Nous sommes le shérif du monde 
qui doit éradiquer l’anarchie.

Dans ce processus, nous commettons 
nous-mêmes des violations flagrantes des 
droits de l’homme, des crimes de guerre et 
des crimes contre l’humanité. Peut-être que 
la Cour pénale internationale mènera une 
enquête honnête sur les crimes des Etats-Unis 
et de l’OTAN, mais ce n’est qu’une justice 
a posteriori. Tout observateur modérément 
intelligent recherche les causes profondes 
des problèmes. La racine de la misère de 
l’Afghanistan se trouve dans l’impérialisme 
britannique des XIXe et XXe siècles et dans 
le néocolonialisme américain du XXIe siècle.

Les Etats-Unis n’ont jamais été vraiment 
intéressés par l’«édification d’une nation», 
mais seulement par la géopolitique, sachant 
que l’Afghanistan a des frontières communes 
avec l’Iran et le Pakistan. Les Etats-Unis 
veulent contrôler la région et ne veulent que 
des gouvernements clients, pas des nations 
indépendantes.

Horizons et débats: Certains pourraient pen-
ser que vous avez des sympathies pour les 
talibans et les islamistes?
J’ai dénoncé à de nombreuses reprises les 
crimes des talibans et exigé qu’ils ne restent 
pas impunis. J’espère que la Cour pénale 
internationale de La Haye poursuivra son 
enquête sur les crimes des talibans – mais 
aussi ceux des Etats-Unis et de l’OTAN.

Je rejette toutes les actions terroristes des 
talibans, tout comme je condamne le terro-
risme d’état du Pentagone. Cependant, il ne 
faut pas généraliser et tout balayer sous le 
tapis. Tous les talibans ne sont certainement 
pas des terroristes. En tant qu’Américain, je 
m’interroge sur les causes des conflits. Il est 
certain que nous, les Américains, y avons 
contribué: nous ne provoquons pas seule-
ment les islamistes – nous provoquons les 
gens ordinaires de confession musulmane 
lorsque nous nous ingérons dans les affaires 
intérieures. Nous provoquons les Palesti-
niens lorsque nous leur refusons le droit à 
l’autodétermination, lorsque nous défendons 
les crimes d’Israël contre les Palestiniens. 

Nous provoquons l’humanité entière lorsque 
nous prétendons avoir la «mission» d’expor-
ter la «démocratie». Comprendrons-nous un 
jour, nous les Américains, que les personnes 
de cultures différentes ont leurs propres 
idées, comme le reconnaissent la Charte des 
Nations unies et la Constitution de l’Unesco?

Quelles sont les principales raisons qui 
expliquent le «moment Saigon» de Washing-
ton en Afghanistan, ainsi que l’incapacité 
des services de renseignement américains 
à prévoir la prise rapide de Kaboul par les 
talibans et l’effondrement immédiat du gou-
vernement Ghani?
Les services de renseignement américains ont 
échoué à maintes reprises, mais les médias 
traditionnels nous donnent un récit différent 
et anesthésient le public américain pour qu’il 
accepte les fausses nouvelles et les excuses 
manifestement inadéquates du Pentagone.

Je ne suis pas du tout surpris par l’ama-
teurisme du retrait américain. Aux Etats-
Unis, nous avons tendance à croire nos 
«experts» de la CIA, de la Heritage Foun-
dation et d’autres «groupes de réflexion» 
d’élite. Comme Jules César le savait bien – 
nous croyons notre propre propagande – nous 
avons tendance à croire ce que nous voulons 
croire. Quae volumnus, ea credmus libenter 
[«Nous croyons volontiers ce que nous vou-
lons croire.»] (de bello civile).

Ce qui m’étonne, ce n’est pas que nous 
soyons témoins de cette débâcle – mais que 
nous ne tirions pas les leçons des débâcles pré-
cédentes. Bien sûr, la dévastation de l’Afgha-
nistan a été une catastrophe pour le peuple 
afghan – mais une aubaine pour le complexe 
militaro-industriel-financier américain.

L’Amérique a besoin d’une guerre perpé-
tuelle pour alimenter l’insatiable machine 
militaire, qui exige des budgets de plusieurs 
billions de dollars. Il serait préférable de 
consacrer l’argent de nos impôts à la préven-
tion des conflits, à la préparation sanitaire, à 
l’éducation, etc.

Quel est votre point de vue sur la situa-
tion humanitaire actuelle en Afghanistan? 
Quelles mesures la communauté internatio-
nale devrait-elle prendre pour prévenir de 
nouvelles crises dans le pays et assurer la 
libre autodétermination du peuple afghan, 
la construction d’un Etat démocratique et la 
protection des droits de l’homme?

J’ai une énorme empathie pour la souf-
france de la population afghane. Aujourd’hui 
plus que jamais, elle a besoin de la solida-
rité internationale, de l’aide des agences des 
Nations Unies telles que l’Organisation pour 
l’alimentation et l’agriculture, l’Organisation 
mondiale de la Santé, le Haut-Commissariat 
aux droits de l’homme, le Haut-Commissariat 
pour les réfugiés, le Programme des Nations 
Unies pour le développement, le Programme 
des Nations Unies pour l’environnement.

Le peuple afghan souffre déjà d’une «crise 
humanitaire», mais jusqu’à présent, peu de 
gens semblaient s’en soucier, car les «gen-
tils» – c’est-à-dire les Etats-Unis et l’OTAN 
– étaient là pour défendre la démocratie et 
les droits de l’homme. Maintenant que les 
«gentils» ont été chassés, nous nous ren-
dons compte que les islamistes radicaux ont 
pris le pouvoir. Les médias traditionnels vont 
maintenant diffuser un flot de rapports d’or-
ganisations non gouvernementales complai-
santes qui vont dûment dénoncer les autorités 
afghanes pour toutes sortes de violations des 
droits civils et politiques.

Cependant, ce dont le peuple afghan a 
besoin aujourd’hui, ce sont des éléments fon-
damentaux – le droit à la nourriture, à l’eau, 
à un abri, à la santé, à l’emploi. Cela coû-
tera des milliards de dollars. Les pays qui 
ont participé au bombardement impitoyable 
de l’Afghanistan ont le devoir légal et moral 
d’accorder des réparations au peuple afghan. 
Le feront-ils? Probablement pas.

Pensez-vous que les Etats-Unis, le Royaume-
Uni et leurs alliés de l’OTAN ont quitté 
l’Afghanistan pour de bon ou pouvons-nous 
nous attendre à ce qu’ils reviennent dans le 
futur?
Géopolitiquement, les Etats-Unis et l’OTAN 
veulent contrôler non seulement le Moyen-
Orient, mais aussi la majeure partie de l’Asie, 
y compris l’Afghanistan. En l’état actuel des 
choses, les Etats-Unis, le Royaume-Uni et 
l’OTAN ne sont plus aussi riches et puissants 
qu’ils l’étaient autrefois, et leurs populations 
ont des priorités différentes de celles de leurs 
«élites». Même si la défaite du colonialisme 
et du néocolonialisme en Asie du Sud-Est est 
totale, les vieilles habitudes ont la vie dure. Et 
pourtant, la France, qui a été vaincue à Diên 
Biên Phu en 1954, et les Etats-Unis en 1975 – 
ne sont jamais revenus au Vietnam.

Il serait bon pour le monde et pour 
le peuple afghan que les Etats-Unis, le 
Royaume-Uni et l’OTAN «grandissent» et 
acceptent les réalités. Comme l’écrivait déjà 
le dominicain espagnol Francisco de Vito-
ria en 1530 à l’université de Salamanque, 
chaque nation a le droit de choisir sa propre 
forme de gouvernement, même si ce n’est pas 
la meilleure. Ce que la communauté interna-
tionale doit au peuple afghan, c’est un véri-
table engagement en faveur de la paix et du 
droit au développement de toutes les nations 
et de tous les peuples. Le secrétaire général 
des Nations unies a une lourde tâche entre les 
mains – et António Guterres peut la mener à 
bien – si les Etats-Unis, le Royaume-Uni et 
l’OTAN le laissent faire.

Horizons et débats: Votre attitude à l’égard 
de la politique étrangère américaine ne vous 
semble-t-elle pas antipatriotique?
Au contraire. Un patriote est précisément 
celui qui veut s’assurer que son pays est guidé 
par l’Etat de droit et la justice. Un patriote 

A nos lecteurs

Pour raison administrative, la prochaine 
édition de Horizons et débats paraîtra le   
21 septembre 2021 (no 21/2021)

Alfred de Zayas  
(photo mad)

Pomper de l’eau au puits – des enfants en Afghanistan. (photo Ahmad Baraki)
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Neutralité et politique de paix: l’exemple de l’Autriche
par Prof. Hans Köchler, Autriche

I Aspects fondamentaux et historiques
Dans le contexte de cette conférence, la 
notion de «neutralité» est comprise dans le 
sens du droit international, c’est-à-dire, rele-
vant du domaine des relations entre Etats 
souverains. Il ne s’agit pas d’un jugement de 
valeur en termes moraux ou idéologiques. La 
neutralité doit donc être distinguée du «neu-
tralisme», qui, dans le passé, a souvent été 
utilisé de manière polémique pour décrire 
une position de neutralité dite idéologique – 
dans le sens d’une évaluation équitable des 
systèmes rivaux du capitalisme et du socia-
lisme. Cette position a été faussement attri-
buée aux Etats non alignés pendant la guerre 
froide. Je montrerai plus tard pourquoi cette 
attribution n’était pas justifiée.

Puisque la neutralité est liée, dans cette 
approche-ci, au domaine de la politique, je 
vais tenter d’en donner une brève définition 
opérationnelle: la «politique» est l’organi-
sation de la volonté collective (communau-
taire) dans le but de permettre à l’homme de 
s’élever au-dessus de l’état de nature, afin 
que chaque membre de la communauté soit 
en mesure, grâce à la division sociale du tra-
vail, non seulement de survivre mais de vivre 
dans la liberté et la dignité. Cela serait impos-
sible sans la forme organisationnelle de l’Etat 
– ou seulement pour quelques individus au 
détriment de tous les autres. L’objectif poli-
tique implique non seulement la démocratie, 
mais également la paix – à l’intérieur comme 
à l’extérieur – en tant que préoccupation cen-
trale de l’Etat. Garantir la paix constitue éga-
lement la quintessence de l’Etat de droit en 
tant qu’absence d’arbitraire, et ceci autant 
vis-à-vis de l’individu (au sein de l’Etat) que 
vis-à-vis des collectivités respectivement des 
peuples dont sont issus les Etats (entre les 
Etats).

Dans le contexte de la politique interna-
tionale, la neutralité signifie concrètement 
qu’un Etat, pour le bien de la paix et de sa 
propre indépendance, reste en dehors des 
conflits interétatiques, c’est-à-dire qu’il ne 
participe pas aux guerres, n’adhère à aucune 
alliance (militaire) et ne permet à aucun autre 
Etat d’utiliser son territoire à des fins belli-
queuses. Ce dernier point exclut également 
le stationnement ou la résidence de troupes 
étrangères en temps de paix. En ce sens, la 
neutralité – en tant que principe de l’Etat – 
doit être perpétuelle, et non simplement occa-
sionnelle (et donc limitée dans le temps). Ce 
que la neutralité n’exclut pas, cependant, 
mais l’exige même, c’est la capacité et la 
volonté de l’Etat neutre de se défendre en cas 
d’attaque. Ceci est conforme à l’article 51 
de la Charte des Nations unies, qui stipule le 
droit à l’autodéfense.

La paix entre les Etats étant l’un des objec-
tifs les plus nobles de l’ordre internatio-
nal – elle est, d’un point de vue kantien, la 
condition rendant possible la réalisation des 
droits fondamentaux de l’homme (en termes 
politiques, économiques et sociaux) – la neu-
tralité d’un Etat en vertu du droit internatio-
nal est quasi ex definitione une question de 
bien commun, au niveau national, régional et 
mondial.1 En ce sens, la neutralité se situe à 
l’interface entre l’idéal de paix et la réalité 
de la politique internationale. Cependant, les 
Etats ne prennent souvent conscience de ce 
lien idéal-réel que lorsque l’ordre interéta-
tique s’effondre soudainement. Si, dans une 
région donnée, la rivalité des acteurs domi-
nants (grandes puissances) conduit à l’usage 
de la force et à la déstabilisation, il est dans 
l’intérêt général – c’est-à-dire dans l’inté-
rêt de la paix – que les Etats individuels se 
tournent vers une politique de neutralité. 
C’était le cas, par exemple, de la situation en 
Europe après les guerres napoléoniennes en 
ce qui concerne la Suisse, mais aussi de la 
configuration après la Seconde Guerre mon-
diale concernant l’Autriche.

Dans ce contexte, un bref rappel histo-
rique s’impose pour comprendre le présent. 
Le Congrès de Vienne de 1814-1815, pour 
ainsi dire, a officialisé pour la première fois 
le lien entre «idéal» et «réel» et a déclaré la 

«neutralité» selon le sens du bien commun 
de la communauté des Etats de l’Europe de 
l’époque comme statut international de la 
Suisse. Dans la déclaration du 20 mars 1815, 
les Puissances réunies à Vienne déclarent que 
«l’intérêt général réclame en faveur du Corps 
Helvétique l’avantage d’une neutralité perpé-
tuelle».2 Les Etats déclarent en outre que dès 
le moment de l’adhésion de la Suisse (c’est-
à-dire de son acceptation) à cette déclara-
tion, ils garantiront sa neutralité perpétuelle 
dans ses nouvelles frontières. Le texte origi-
nal parle de «reconnaissance et garantie de 
la neutralité perpétuelle de la Suisse dans ses 
nouvelles frontières, de la part de toutes les 
Puissances». Il semble tout à fait remarquable 
que l’on parle explicitement de la neutralité 
comme d’un «avantage» pour l’Etat helvé-
tique et que le bien commun exige un tel sta-
tut en faveur de la Suisse. 

Lors de la réunion de Zurich du 27 mai 
1815, l’assemblée des cantons suisses 
(«la Diète» ou «la Tagsatzung» suisse) a 
expressément accepté la déclaration du 
Congrès de Vienne. «L’Acte d’adhésion» 
stipule, selon les formules d’antan: «La Diète 
exprime la gratitude éternelle de la Nation 
Suisse envers les hautes Puissances qui […] 
promettent solennellement de reconnaître 
et de garantir la neutralité perpétuelle que 
l’intérêt général de l’Europe réclame en 
faveur du Corps Helvétique.»3 Dans sa réso-
lution, l’Assemblée suisse déclare explicite-
ment que le bien commun européen exige le 
statut de neutralité perpétuelle.

Plus d’un siècle plus tard, après la Seconde 
Guerre mondiale, la configuration sur le 
plan structurel est assez similaire en ce qui 
concerne l’Autriche. Le fait qu’un statut 
international, proposé (de facto: lié à une 
promesse de garantie, suggérée à la Suisse) 
à Vienne en 1815 par les Grandes Puissances 
de l’époque, ait été explicitement défini ou 
proclamé en 1955 comme le statut d’une 
Autriche indépendante «selon le modèle 
suisse» – dans le cadre des négociations sur 
le «Traité d’Etat» avec les puissances vic-
torieuses de la Seconde Guerre mondiale – 
dans le «Mémorandum de Moscou» (15 avril 
1955) me semble être un aperçu intéressant 
de l’histoire.

Là aussi, le lien entre l’idéal (la paix) et le 
réel (la realpolitik internationale en tant que 
politique de puissance) ne peut être négligé. 
Dans la situation de la guerre froide – où deux 
blocs idéologiquement définis en Europe 
s’opposaient se méfiant l’un de l’autre – il 

était non seulement 
essentiel pour l’Autriche 
de se déclarer perpé-
tuellement neutre afin 
de convaincre toutes les 
puissances occupantes 
(notamment l’Union 
soviétique) qu’aucune 
d’entre elles ne pou-
vait tirer un quelconque 
avantage stratégique 
(dicté de la politique 
de puissance) du retrait 
simultané de toutes ces 
puissances; c’était aussi 
dans l’intérêt géné-
ral du maintien de la 
paix (non seulement en 
Europe, mais cette fois 
– au XXe siècle – dans 
le monde entier) qu’un 
pays géographiquement 
situé entre les blocs ne 
doit être ni une zone de 
déploiement ni un allié 
de puissances concur-
rentes. Le Mémoran-
dum de Moscou stipule 
littéralement que le 
gouvernement fédéral 
autrichien «fasse une 
déclaration sous une 
forme obligeant l’Au-
triche, sur le plan inter-
national, à l’exercice 
perpétuel de la neutra-
lité du type de celle pra-
tiquée par la Suisse». 

Dans la configura-
tion de l’époque, la 

référence au modèle suisse éprouvé servait 
un important objectif de confiance vis-à-
vis des puissances mondiales. La déclara-
tion de Moscou s’est en effet révélée être 
la clé de l’accord de toutes les puissances 
alliées par rapport au «traité d’Etat», qui fut 
signé solennellement exactement un mois 
plus tard au Belvédère de Vienne. Après le 
retrait de toutes les troupes d’occupation 
du pays, le Conseil national autrichien – 
exactement le lendemain du départ du der-
nier soldat – a inscrit la neutralité dans la 
constitution («Loi constitutionnelle fédérale 
du 26 octobre 1955 sur la neutralité autri-
chienne»). Ce jour est depuis lors la journée 
de fête nationale autrichienne.

La conditionnalité – selon laquelle le statut 
de neutralité constitutionnelle n’a été décidé 
qu’après la signature du traité d’Etat et le 
retrait de toutes les troupes étrangères – est 
particulièrement importante pour l’image que 
l’Autriche se fait d’elle-même en tant qu’Etat 
souverain. Les juristes d’Etat ont tendance de 
considérer que l’engagement de l’Autriche, 
contracté dans le mémorandum de Moscou, 
envers la neutralité aurait été pris de son plein 
gré. Mais en fait, c’était le calcul de la realpo-
litik – semblable à celui de la Suisse en 1815 
– qui en a été décisif. Il était clair pour  cha-
cun en Autriche de l’époque que sans cette 
«promesse d’engagement» (ou, en langage 
clair: sans acceptation de l’obligation contrai-
gnante) il n’y aurait pas eu de traité d’Etat 
avec retrait ultérieur des troupes – à l’instar 
de la situation en 1815 où les grandes puis-
sances de l’époque avaient lié leur garantie 
d’indépendance de la Suisse dans les nou-
velles frontières (quoique habillée d’un élé-
gant français diplomatique) à son acceptation 
de la Déclaration de Vienne (qui proclamait 
la neutralité comme un avantage pour la 
Suisse).

II L’histoire de la neutralité  
autrichienne dissimulée et refoulée

En positionnant la neutralité «à la suisse» 
comme le statut constitutionnel de l’Autriche 
dans l’ère de décolonisation qui a suivi la 
Seconde Guerre mondiale, un aspect d’im-
portance politique et historique mondiale 
est le plus souvent négligé, voire largement 
refoulée. Je fais référence au rôle joué par 
d’importants pères fondateurs du mouve-
ment des non-alignés qui ont, pour ainsi dire, 
accompagné et soutenu l’Autriche sur la voie 
de sa pleine indépendance en tant qu’Etat 
perpétuellement neutre. A cette époque, il 

existait une sorte de lien fraternel entre les 
Etats luttant pour leur indépendance. C’est 
également à cette époque que les pays nou-
vellement indépendants d’Afrique et d’Asie 
ont commencé à définir leur nouvelle posi-
tion en termes de «non-alignement» – comme 
l’équidistance ou la neutralité dans la guerre 
froide entre les deux blocs de grandes puis-
sances – et qu’ils ont créé les structures orga-
nisationnelles pour articuler cette politique. 
Les événements décisifs ont été la conférence 
des Etats d’Asie et d’Afrique à Bandung en 
1955 («conférence de Bandung») et la confé-
rence de Belgrade en 1961 avec la fonda-
tion du mouvement des non-alignés. (Avec le 
secrétaire général de la conférence, alors chef 
de cabinet du Président Tito, j’ai préparé une 
conférence sur les principes du non-aligne-
ment deux décennies plus tard.)4 L’homme 
politique le plus important de ce groupe, 
face au souci de l’Autriche de retrouver et 
de garantir son indépendance en tant qu’Etat 
neutre permanent, était le Premier ministre 
indien Jawaharlal Nehru. Dans ce contexte, 
il convient toutefois de faire également réfé-
rence au président indonésien Sukarno, orga-
nisateur de la conférence de Bandung. 

En effet, il existait un lien structurel entre 
les préoccupations définies respectivement 
par la neutralité et le non-alignement. Les 
critères communs étaient sans aucun doute 
la coexistence pacifique fondée sur la non-
ingérence dans les affaires intérieures et, en 
particulier, la non-participation aux struc-
tures organisationnelles des deux blocs de 
pouvoir de l’époque. Il est important de 
noter ici que la neutralité au sens militaire 
– telle que celle pratiquée par l’Autriche et 
la Suisse – signifie également qu’un Etat 
ne s’immisce pas dans les affaires d’autres 
Etats et tolère ainsi leur système politico-
idéologique spécifique, ce qui ne signifie 
pas du tout qu’il l’accepte également pour 
lui-même. En ce sens, la critique polémique 
du neutralisme, formulée à l’époque à l’en-
contre du Mouvement des Non-alignés, 
n’était pas pertinente. De plus, l’histoire 
de la politique d’intervention occidentale, 
notamment après la guerre froide, montre 
que l’ingérence idéologique s’accompagne 
toujours d’un danger de guerre.

De manière très succincte, le président 
Sukarno – hôte régulier à Vienne dans les 
années 1950 et 1960 – a exprimé la signi-
fication de la coexistence pacifique (en tant 
que principe ordonnant les rapports interna-
tionaux qu’un Etat peut promouvoir par une 
politique de neutralité ou de non-alignement) 
dans son discours d’ouverture de la confé-
rence de Bandung, le 18 avril 1955. Cette 
déclaration de principes, inspirée par la phi-
losophie et fondée sur la littérature, fait pâlir 
de nombreuses déclarations de chefs d’Etat 
contemporains. C’était aussi implicitement 
une formulation de ce que l’Organisation 
internationale du progrès a propagé plus 
tard (1972) sous le nom de «dialogue des 
civilisations» et qui, à son tour, a été lancé 
plus d’un quart de siècle plus tard (2000) 
par le président iranien Mohammad Khatami 
comme base d’un ordre mondial pacifique 
à l’Assemblée générale des Nations unies 
à New York. Dans son discours, Sukarno 
a explicitement fait référence à la diversité 
des religions, des idéologies et des systèmes 
économiques, ainsi que des systèmes poli-
tiques et constitutionnels dans la commu-
nauté mondiale des Etats. A l’époque déjà 
– un demi-siècle avant que le slogan ne soit 
en vogue – il avait formulé le principe de 
«l’unité dans la diversité» – tout en souli-
gnant l’interdépendance de tous les Etats et 
peuples. Sur cette base, il a formulé la doc-
trine de la coexistence pacifique, incarnant 
le principe de réciprocité, indispensable à 
tout dialogue. Sukarno a littéralement appelé 
les représentants des Etats réunis à Bandung 
et l’opinion publique mondiale à prendre à 
cœur la maxime «vivre et laisser vivre», ce 
qui signifie bien sûr également de s’abste-
nir de toute ingérence dans les affaires inté-
rieures des autres Etats. La doctrine de la 
coexistence égale de tous les Etats a ensuite 
été adoptée par l’assemblée fondatrice du 
Mouvement non aligné à Belgrade en sep-

* Le texte suit une conférene du professeur Hans 
Köchler au sein d’une réunion du 30 juillet 2021 à 
Savognin/GR devant des lecteurs de Horizons et 
débats. Suite page 7
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tembre 1961. Les chefs d’Etat et de gouver-
nement réunis à cette occasion ont évoqué 
la «transition vers un nouvel ordre mondial 
qui devrait permettre la coopération entre 
les Etats sur la base de la liberté, de l’éga-
lité et de la justice sociale». Sukarno a qua-
lifié les Etats réunis à Bandung de «corps 
d’opinion éclairée et tolérante, qui cherche 
à faire comprendre au monde que tous les 
hommes et tous les pays ont leur place sous 
le soleil».5

Il y a d’ailleurs une coïncidence tem-
porelle remarquable. Sukarno a prononcé 
ce discours à Bandung, dans lequel il plai-
dait pour une attitude éclairée et tolérante 
à l’égard de tous les peuples et de tous les 
Etats, trois jours exactement après la signa-
ture, le 15 avril 1955, du mémorandum de 
Moscou, dans lequel l’Autriche s’engagea à 
la neutralité perpétuelle. Le chef d’Etat indo-
nésien a effectué sa première visite d’Etat en 
Autriche, l’année suivante (septembre 1956), 
qui a été suivie de nombreuses autres visites 
– dont une deuxième visite d’Etat d’une 
semaine en 1963.

La proximité des efforts de l’Autriche 
en faveur de la neutralité avec les préoccu-
pations des dirigeants politiques asiatiques 
et africains réunis à Bandung, qui allaient 
plus tard fonder le mouvement des non-ali-
gnés, est devenue encore plus évidente dans 
le soutien que le Premier ministre indien Pan-
dit Nehru a apporté à l’Autriche – au moment 
le plus difficile avant la conclusion du traité 
d’Etat – dans les négociations délicates avec 
l’Union soviétique.6 C’est là que la Suisse 
entre à nouveau en jeu, cette fois en tant que 
lieu neutre. Le 20 juin 1953, Nehru reçoit le 
ministre autrichien des Affaires étrangères 
Karl Gruber sur le Bürgenstock, au-dessus 
du lac des Quatre-Cantons. Il avait rencon-
tré Gruber peu de temps auparavant en marge 
du couronnement de la reine Elizabeth II à 
Londres et l’avait invité à lui rendre visite 
en Suisse. Au cours de cette réunion, entrée 
dans l’histoire sous le nom d’«Initiative de 
Bürgenstock», Gruber a demandé à Nehru 
de servir de médiateur à Moscou. Malgré 
les démentis diplomatiques immédiatement 
après que la rencontre a été connue, Nehru a 
tenu sa promesse. L’ambassadeur de l’Inde à 
Moscou a reçu pour instruction de mention-
ner – lors de ses rencontres avec les autori-
tés soviétiques –  un engagement volontaire, 
de la part de l’Autriche, de neutralité comme 
mesure de confiance – et de présenter cette 
idée comme une idée indienne (afin de per-
mettre à l’Autriche de se retirer pour sauver 
la face si nécessaire). Bien que le ministre 
soviétique des affaires étrangères, Viatcheslav 
Molotov, ait d’abord réagi avec scepticisme, 
cette proposition a finalement été part, deux 
ans plus tard, du mémorandum de Moscou, 
qui a ouvert la voie au traité d’Etat. Il faut 
comprendre la déclaration de Bruno Kreisky, 
ultérieurement ministre des affaires étran-
gères et chancelier fédéral d’Autriche, face à 
ces faits historiques: «Le nom de Nehru sera 
à jamais associé à l’histoire de notre neutra-
lité.»

La «communauté d’esprit neutre et sans 
bloc» s’est également reflétée dans le fait 

que Nehru a été le premier homme politique 
à effectuer une visite d’Etat à l’Autriche res-
suscitée – un mois à peine après la signa-
ture du traité d’Etat. On disait à l’époque que 
Nehru était particulièrement attaché à l’Au-
triche parce que l’empire des Habsbourg 
contrairement à l’empire britannique, par 
exemple – n’avait jamais entretenu de pos-
sessions coloniales.

D’un point de vue historique, il est éga-
lement intéressant de noter que la neutra-
lité autrichienne a été scellée six ans avant 
la fondation du mouvement des non-alignés 
(à Belgrade en septembre 1961) – mais pra-
tiquement en même temps que la conférence 
de Bandung. C’est au cours de ces années que 
l’Autriche a réellement pris la neutralité au 
sérieux et qu’elle a perçu son rôle de nouveau 
membre des Nations Unies comme consistant 
à se tenir strictement à l’écart des conflits 
politiques mondiaux. Cela s’est également 
reflété dans les instructions données, à cet 
égard, par le ministre des Affaires étrangères, 
Leopold Figl, à la délégation autrichienne à 
New York. Pour la 12e session de l’Assemblée 
générale de l’ONU (1957–1958), il donna 
pour instruction aux représentants diploma-
tiques, entre autres, de s’abstenir de voter sur 
toutes les décisions relatives aux «mesures», 
mais en même temps de soutenir toutes les 
initiatives de décolonisation (l’expression de 
Figl à l’époque était: «anticolonialisme») et 
de toujours réaffirmer le principe de l’autodé-
termination des peuples.

III Développement de la doctrine  
de la neutralité et  

son application dans la realpolitik

Ces années étaient également celles de la 
coopération constructive avec les pays qui, 
à l’époque, étaient classés faisant partie du 
«tiers monde» et qui, comme l’Autriche, vou-
laient rester en dehors des contentieux entre 
le premier et le deuxième monde. L’une des 
principales préoccupations de la politique 
autrichienne était de garantir la neutralité 
comme élément intégral d’une politique de 
paix durable. Dans une déclaration au Parle-
ment à Vienne, le 25 mars 1971, le ministre 
des Affaires étrangères Rudolf Kirchschlä-
ger résuma ainsi l’essence de la politique de 
«neutralité perpétuelle»: il souligna la néces-
sité d’une «indépendance de tous les côtés» 
en ajoutant que celle-ci devait s’accompagner 
de «l’établissement de relations constructives 
et amicales avec le plus grand nombre d’Etats 
possible». Son évaluation tout à fait réaliste 
était la suivante: «Un petit pays situé à la 
frontière de sphères d’influence idéologiques 
et politiques de puissance peut se développer 
au mieux dans une atmosphère de détente et 
de coopération.» En ce sens, il propagea une 
politique dite de «neutralité active».

Comme souvent dans l’histoire, il y eut un 
revirement dans la politique de neutralité – 
dans le cas de l’Autriche, il s’agissait presque 
d’un virage à 180 degrés. Sous le choc de 
l’effondrement de l’ancien ordre bipolaire 
au début des années 1990, on s’orienta – 
avec excès et soudainement – vers la nou-
velle configuration unipolaire émergente que 

l’on avait prématurément pensé être quelque 
chose de «perpétuel». Pour s’adapter à ce 
nouvel ordre, on a renoncé – du moins en 
Autriche – à la neutralité perpétuelle de facto 
– et probablement aussi de droit. L’Autriche 
a rejoint l’Union européenne et a «adapté» la 
constitution autrichienne de manière à ce que 
la participation à des opérations armées dans 
le cadre de l’Union européenne devienne 
possible. (Aucune analyse conceptuelle 
particulière n’est nécessaire pour voir que 
cela est incompatible avec le concept de 
neutralité militaire). Ainsi, on est devenu un 
«participant» dans tous les conflits politiques 
mondiaux dans lesquels l’UE – avec les 
intérêts mondiaux de ses plus grands Etats-
membres – intervient, «jusqu’à l’Hindu 
Kush» (pour faire allusion à un slogan de la 
politique allemande récente) et la région du 
Sahel en Afrique.

Malgré cette érosion du principe de neu-
tralité – en fait, sa négation au cours de l’in-
tégration dans la politique de puissance de 
l’Europe et de la région atlantique – la neu-
tralité perpétuelle gagne une nouvelle perti-
nence dans la politique mondiale au début 
du 21e siècle, non seulement pour l’Autriche, 
mais aussi pour les Etats situés sur les lignes 
de faille politiques mondiales dans toutes les 
régions du monde. Aujourd’hui, nous assis-
tons à l’émergence d’une nouvelle configu-
ration multipolaire commençant à remplacer 
l’hégémonie des Etats-Unis. Dans ce scéna-
rio politique mondial – contrairement à 1945 
– des lignes de confrontation apparaissent 
entre une multitude d’acteurs dans une mul-
titude de régions, par exemple entre la Russie 
et l’alliance UE/Etats-Unis resp. OTAN, la 
Chine et les Etats-Unis, ou la Chine et l’Inde. 
Dans cette configuration, il est prudent, sur-
tout pour les petits et moyens Etats, de rester 
à l’écart des conflits et des politiques d’inté-
rêts des grandes puissances, souvent antago-
nistes. C’est (1o) dans l’intérêt bien compris 
de chacun de ces Etats (afin qu’un pays ne 
soit pas une cible – puis abandonné, comme 
le triste sort de nombreux alliés des Etats-
Unis le prouve); c’est aussi (2o) dans l’intérêt 
primordial de stabiliser les zones de tension, 
où le principe se réalise selon lequel «plus 
l’espace non-aligné (géographiquement et 
juridiquement) est grand, plus les chances de 
consolidation et de paix sont grandes.» C’est 
là – entre autres – que l’on peut voir le regain 
de pertinence du mouvement des non-alignés.

Il est clair qu’un tel concept est diamétra-
lement opposé à la nouvelle philosophie de 
l’OTAN, à savoir les «opérations de réponse 
aux crises ne relevant pas de l’article 5» (non-
Article 5 crisis response operations), qui font 
en fait du monde entier un théâtre d’opéra-
tions. Cependant, ce dont le monde a le plus 
urgemment besoin dans les scénarios actuels 
ressemblant à l’ancienne guerre froide – en 
Europe, mais aussi en Asie de l’Est et du 
Sud-Est – ce ne sont pas des alliances mili-
taires en constante expansion à la manière 
de l’OTAN, mais des «zones de paix» for-
mées par des Etats qui pratiquent la neutralité 
non pas sur le plan idéologique, mais stricte-
ment en termes de droit international, c’est-

à-dire de droit militaire – entièrement dans le 
sens de l’idée de coexistence pacifique telle 
que Sukarno l’a succinctement formulée à 
Bandung, il y a plus de six décennies. Cela 
nécessiterait toutefois une nouvelle prise de 
conscience de «l’interdépendance» mondiale, 
pour reprendre les termes de Sukarno: «déve-
lopper une véritable conscience de l’interdé-
pendance des hommes et des nations pour le 
bien-être et la survie sur terre».

La domination continue de la politique 
de puissance – voir également la réalité sta-
tutaire du Conseil de sécurité des Nations 
unies7 – empêchera la réalisation de cette 
vision, du moins pour le moment. Le «réa-
lignement» (nouvel arrangement) entre les 
superpuissances nucléaires – Etats-Unis, 
Chine, Russie – envisagé par Zbigniew Brze-
zinski, le conseiller à la sécurité nationale des 
Etats-Unis sous le président Jimmy Carter, 
restera probablement une chimère. 

Pour l’instant, tout se résume plutôt à une 
intensification de l’épreuve de force mondiale 
dans laquelle il n’y a pas de règles (au sens 
des «règles de droit international» tant invo-
quée). Le «dilemme de Thucydide» concer-
nant les Etats-Unis et la Chine est donc bien 
réel. Il sera d’autant plus important de sau-
vegarder et d’étendre les «espaces neutres» 
(au sens géostratégique, mais aussi au sens 
littéral, localisé) afin que les grandes puis-
sances –  «les Puissances», selon la termino-
logie du Congrès de Vienne – soient incitées 
et trouvent un espace pour négocier leurs dif-
férends.

C’est presque un lieu commun avec lequel 
je voudrais conclure mes remarques: moins 
il y a d’Etats qui rejoignent les alliances de 
ces «Puissances», mieux c’est pour la paix. 
Plus les Etats s’engagent à une véritable neu-
tralité dans le sens d’un non-alignement, 
plus la politique des grandes puissances qui 
comptent la confrontation militaire comme 
ultima ratio sera précaire. •
(Traduction de l’allemand Horizons et débats)

1 Pour être précis, il faut rappeler qu’une condition 
nécessaire (conditio sine qua non) n’est pas encore 
une condition suffisante.

2 «Déclaration des Puissances sur les affaires de la 
Confédération Helvétique, du 20 Mars 1815», cita-
tion selon les Actes officiels du Congrès de Vienne: 
Actes du Congrès de Vienne. Brüssel: Weissen-
bruch, 1819.

3 «Acte d’accession de la Confédération Suisse (en 
date de Zurich, le 27 Mai 1815) à la Déclaration 
des Puissances réunies au Congrès de Vienne, en 
date du 20 Mars 1815,» op. cit.

4 Hans Köchler (ed.), The Principles of Non-align-
ment: The Non-aligned Countries in the Eighties 
– Results and Perspectives. London/Vienna: Third 
World Centre, 1982.

5 Texte original du discours: «Address given by 
Sukarno (Bandung, 18 April 1955)», in: Asia-
Africa speak from Bandung. Jakarta: Indonesia – 
Ministry of Foreign Affairs, 1955, p. 19-29.

6 Pour les détails consulter: Köchler, Hans. Austria, 
Neutrality and Non-alignment. Studies in Interna-
tional Relations, p. 36, Vienne: International Pro-
gress Organization, 2021, chapter I.

7 V. Köchler,Hans. Das Abstimmungsverfahren im 
Sicherheitsrat der Vereinten Nationen. Innsbruck 
1991 (Arbeitsgemeinschaft für Wissenschaft und 
Politik).

Jawaharlal Nehru (centre), Premier ministre de l’Inde, lors d’un accueil du ministre de l’extérieur 
Karl Gruber le 20 juin 1953 au Bürgenstock. Nehru avait invité Gruber à cette réunion, dans 
laquelle Gruber avait demandé les bons offices à Nehru pour traiter avec l’Union soviétique 

concernant un traité d’Etat et sur la souveraineté de l’Autriche.  
(photo bibliothèque de l’ETH-Zurich, archive des photos/photographe: Boog)
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and Non-Alignment, Vienna 2021,  
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Le dilemme de Thucydide
«Ceux qui se souviennent de leurs leçons 
d’histoire savent peut-être encore qu’en 
Grèce antique vivait Thucydide, un stra-
tège et auteur. Athènes, «grande puis-
sance» de l’époque, regardait avec un 
mécontentement croissant la montée de 
Sparte. L’escalade entre les deux a finale-
ment mené à la longue guerre du Pélopon-
nèse du 5e siècle avant J.-C., qui a conduit 
à la lourde défaite d’Athènes (Thucydide 
en a donné un compte rendu détaillé sous 
le titre «La guerre du Péloponnèse»).

Graham T. Allison, «Douglas Dillon 
Professor of Government» à la Kennedy 
School de Harvard, a inventé le terme 
«piège de Thucydide» dans son livre «Des-
tined for War: Can America and China 
Escape Thucydides Trap?» (éd. française: 
«Vers la guerre – L’Amérique et la Chine 
dans le piège de Thucydide?»). Ce fai-
sant, il fait référence à la concurrence 
interminable entre Athènes et Sparte. Si 
une grande puissance dominante se sent 
concurrencée, oppressée et sérieusement 
menacée, elle peut vouloir la guerre.»

Gotthard Frick. «Piège de Thucydide» – un 
nouveau terme stratégique est né.  

Ds: Horizons et débats du 05/01/21.

«Neutralité et politique de paix …» 
suite de la page 6
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